L’ARRET  DU  CONSEIL 

Du  5 Octobre  1788, 


Pour  la  Convocation  aune  JÎJJemblée  de  Notables  I 
' au  I Novembre  prochain. 


A force  armée  n’efl  plus  dirigée  contre  les  Citoyens, 
les  Soldats  qui  étoieet  campés  au  centre  de  nos  Provin- 
ces , fe  font  retirés  vers  les  frontières  ; nos  Villes  iTap- 
perçoivent  plus  dans  leurs  enceintes  , l’appareil  elFrayanc 
de  la  guerre.  Les  Magiftrats  font  /•établis  fur  leurs  lièges, 
ôe  la  juftice  a repris  fon  cours.  A des  inftants  où  l’auto- 
rité menaçante  cominaiidoic  le  filence  , ont  fuccédé  des 
jours  de  liberté  où  la  vérité  peut  s’exprimer  fans  crainte, 
l'unique  defir  du  Souverain  détrompé,  efl  de  préparer  les 
voies  qui  peuvent  conduire  a cette  harmonie  fans  laquelle  toutes 
les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles. 

C’eft  pour  répondre  à ces  vues  fages  & bienfaifantes  ; 
c’eft  , pour  aflurer  cette  harmonie  f defirable  ; c’efi:  dans 
la  crainte  de  voir  des  troubles  nouveaux  défoler  encore  la 
Monarchie  Françoife  , que  l’on  entreprend  de  préfenter 
quelques  Obfervatioiis  au  fujet  de  l’Arrêt  du  Confeil  du 
cinq  de  ce  mois. 
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S’il  (ftoit  une  Loi  formelle,  on  fe  garderok  d’en  difcu. 
ter  les  diffërens  articles,  & l’on  obferveroit  un  fdence 
refpeaueux;  mais  fon  principal  objet  eft  de  préfenterdes 
queftions  à réfoudre  aux  Notables , à la  Nation.  Ces  quef- 
tions  doivent,  pour  la  plupart,  être  décidées  d’après  des 
faits;  & Ion  croit  qu’il  exifte  plufieurs  faits  importants 
■qui  ne  font  pas  encore  fuffifammenr  connus. 

I intention  des  Miniftres  eft  que  le  vœu  des  Notables 
foic  éclairé  ; & c eft  d’après  l’aftlirance  de  cette  intention 
fl  digne  d eloges  , qu’on  a cru  pouvoir  fe  permettre  de 
préfeiiter  chaque  difpofition  de  l’Arrêt,  & de  raccompa- 
gner des  obfervations  qu’elle  paroîc  exiger. 

^ l’on  parle  fouvent  dans  cet  écrit  de  la  forme  obfer- 
vee  en  1^14,  Ton  ne  prétend  point  en  faire  l’apologie  , 
mais  feulement  la  faire  connoître  telle  quelle  eft,  & prou- 
ver que  la  Nation  feule  a le  droit  de  la  changer. 

Le  Roi,  occupé  de  k compofition  des  Etats-Généraux 
» que  fa  Majefté  ,fe  propofe  d’affembler  dans  le  cours  du 
» mois  de  Janvier  prochain,  seft  fait  rendre  compte  des 

- diverfes  formes  qui  ont  été  adoptées  à plufieurs  époques 

- de  k Monarchie;  & fa  Majeftë  a vu  que  ces  formes 
« avoient  fouvent  différé  les  unes  des  autres , d’une  ma- 
ïs nière  effèntielle  ss. 

Il  eft  vrai  qu’il  y a eu.  de  grandes  différences  dans 
leurs  manières  de  délibérer;  les  Etats-Généraux  de  Tours, 
fe  dkisèrent  en  fix  Sedions , compofées  chacune  d’une 
partie  .des  trois  Ordres;  ils  délibérèrent  féparément  dans 
toutes  leurs  Aflemblées  poftérieures  ; & il  eft  confiant 
qu  aucune  Loi  ne  les  aftreint  fur  cet  objet  ; il  eft  même 
certain  que  les  Etats-Généraux  ont  le  pouvoir  de  régler 
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h forme  de  leurs  ‘délibérations  ; & l’on  n’oppofera  pas 
à ceux  de  1789  , un  Arrêt  du  Confeii  qui  fut  rendu  au 
fujet  de  ceux  de  J <314- 

Mais  fl  l’on  apperçoit  de  grandes  difFcrences  dans  la 
forme  des  délibérations  , on  n’en  voit  point  d ’enenrielles 
dans  celles  de  la  convocation  & de  la  compofrcion;  toin 
jours  , la  totalité  des  trois  Ordres  a été  appeilée  pour 
comparoître  par  fes  repréfentants  ; toujours  les  Baillis 
Royaux  ont  été  chargés  de  réunir  les  Habitans  de  leurs 
Reflbrts , de  veiller  à l’éleébion  des  Députés,  6c  toujours, 
tous  les  Roturiers  libres  furent  appelîés  a ces  AiTemblées. 
Les  formes  elTentielies  ont  donc  été  les  mêmes  à toutes 
les  époques  : c’eft  ce  qu’on  prouvera  plus ‘clairement  dans 
les  obfervations  ultérieures. 

' ce  Le  Roi  aiiroit  defiré  que  celles  fuivies  pouf  ia  der- 
nière  tenue  des  Etats-Géiiérailx , euiTent  pu  fervir  de 
î3  modèle  en  tous  les  points.  Mais  Sa  Maiefté  a reconnu 
>3  que  pluheurs  fe  concilleroient  difficilement  avec  fétat 
yj  préfent  des  chofes,  6c  que  d'autres  avoient  excité  des 
33  réclamations  dignes  au  moins  d’un  examen  attentif >1., 
L’on  fe  conforme  donc  au  delîr  de  fa  Majefté , fi  l’on 
prouve  que  la  forme  de  1614.  peut  facilement  fervir  de 
modèle  en  tous  les  points  ; 6c  comme  l’on  efpère  qu’il 
fera  prouvé  quelle  peut  fe  concilier  avec  Fétat  préfent 
des  chofes,  l’on  pourra  éviter,  en  la  fuivant,  une  foule 
de  réclamations. 

« Que  les  éiedions  du  Tiers-Etat  avoient  été  concen- 
53  trées  dans  les  Villes  du  Royaume  , connues  alors 
>3  fous  le  nom  de  bonnes  Villes;  enforte  que  les  antres 
» Villes  de  France,  en  très -grand  nombre,  6c  dont 
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plufleurs  font  devenues  conlîdérables  depms  IVpoque 
' : wtr"  n'eutent  L.  R^té! 

» Queles  Habitens  .de  la  Campagne , excepté  dans  un 
>’  petit  nombre  de  diftrias,  ne  patoilTent  pas  avoir  été 

appelles  a concourir  pat  leurs  fufFrages  à Péledion  des 

» Députés  des  Etats-Généraux.,. 

époques  a pu  induire  en  erreur- 
mais  II  fuffira  de  les  diftinguer  , four  éclaircir  ces  faite 

importants.  ^ 

CoLntT'V’,  l°«g-Kmps,  les  membres  des 

- Ffaf,  Q-  J ’ Roturiers  , députèrent  aux 

Haoirans  des  Campagnes  furent  repréfentés  ; mais^ils 

temps  , ae  faire  connoitre  les  caufec  • • 

O f ' , cames  de  cette  variation. 

IJn  fçait  qu  au  commencement  de  la  ttoifième  race 

pefque  tous  les  non-Nobles  étoient  alTervis  , ac  qu’ill 

furent  long-temps  fournis  à ce  joug  humiliant  & rlu- 

leiix  ; mais  enfin  l’abus  du  pouvoir  excita  le  foulève- 

ment;  les  Citoyens  des  Villes  excédés  de  la  tyrannie, 

salTocieient  par  oes  conventions,  & prirent  les  armes 

contre  leurs  Seigneurs;  bientôt  ils  les  forcèrent  daccepter 

oes  redevances  pour  prix  de  leurs  alFranchilTements  ils 

es  contraignirent  même  d’adhérer  leur  union;  & fouis 

le-Gros  qui  le  premier  donna  à ces  contrats  , la  fanc- 

tmn  de  1 autorité  royale , en  affûta  la  durée  & Pexécu 
tion.  • ■lCa^ccu- 

Les  &bita„s  des  Villes  , feuls  pendant  long  - temps ,- 
fuient  ahez  forts  p.ir  leur  réunion,  pour  Ce  fouftraite  h 

l’efclavage  : 
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l’efclavage.  ÏIs  étoiewt  libres,  6c  les  campagnes  reftoîenc 
aiïervies.  Cependant  leur  exemple  fut  fucceflivemenc 
imité.  Une  quantité  de  Bourgs',  de  Villages , profitant 
de  la  circonftance  des  Croifades,  obtinrent  à prix  d’argent 
ce  qu’ils  ne  pouvoient  exiger  ; infenfîblement  la  liberté 
s’étendit  , ôc  enfin  elle  devint  le  droit  général  de  la 
France* 

Tant  que  les  Villes  réunirent  prefque  tous  les  roturiers 
libres  ; tant  que  les  campagnes  furent  efclaves  , les  Ha- 
bitans  des  Villes  formèrent  feuls  la  clafle  de  Citoyens 
défignée  par  le  nom  de  Tiers-Etat  ; ôc  de  - là  vient  que 
pendant  long-temps  les  Lettres  de  convocation  pour  les 
Etats-Généraux,  ne  parlèrent  que  des  Communes,  6c  des 
Habitans  des  bonnes  Villes. 

Mais  les  Habitans  des  campagnes  alFrancliis  , ont  joui 
des  mêmes  avantages  ; 6c  lorfque  la  libérté  fut  devenue 
univerfelle  , ils  furent  tous  indiftiiiébement  appeilés  aux 
Alîemblées  de  la  Nation. 

Tel  fut  le  principe  fuivî  en  i56'o,  en  157^,  en  J58S, 
enfin  en  1^14. 

On  n’a  pas  la  Lettre  de  convocation  des  Etats  de  1483  ; 
mais  il  femble  par  le  Procès-Verbal  de  cette  AfTemblée, 
que  tous  les  Citoyens  y furent  appeilés.  Les  convoca- 
tions fubféquentes  ne  font  point  mention  des  bonnes  Villes, 
6c  il  eft  prouvé  par  une  foule  de  pièces  que  les  Habitans 
des  campagnes  contribuèrent  avec  ceux  des  Villes  , à 
former  les  cabiers  , ôc  à nommer  les  Députés  pour  tous 
les  Etats  poftérieurs.  On  ne  tranfcrira  point  ici  les  Lettres 
de  convocation  de  157^,  1588,  16^14,  î<?45>;  elles  font 
imprimées  aujourd’bui  dans  plufieurs  brochures  ; entr’au- 
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très  dans  TOuvraps  de  M,  de  Lauraguals,  & dans  un  autre 
iMitiûf.  Recherches  curieufes  ô iujlruclives  fur  les  Etats- 
Ceneraux.  Ce  dernier  ouvrage  donne  une  idée  fort  exade 
de  la  formation  & de  l’ordre  de  ces  AlTemUées  • & il 
fufEroit  d’y  renvoyer  le  Ledeur  , s’il  n’étoit  pas  nécef- 
iaire  de  donner  ici  les  preuves  de  plufieurs  faits  qui  y 
font  rapportés  : bientôt  les  pièces  probantes  feront  im- 
primées en  entier,  & par  cette  raifon  , l’on  fe  bornera 
pjourd’hai  h citer  quelques-unes  de  celles  qui  donnent 

les  notions  les  plus  certaines  fur  la  compofition  des  Etats- 

Crenéraiix. 

. , ces  pièces  font  les  Regîftres  des  AlTem- 

blees  de  la  Chambre  de  l’Echevinage  de  la  Ville  de  Troyes 

OU  l’on  trouve  l’article  fiiivaiit. 

» Du  z6  jour  de  Novembre  , audit  an  1580,  en  l’Af- 
» fembiée  duquel  jour,  noble  homme  Jean  Paillet  l’un 

U défaits  Echevins,  a été  élu  à la  pluralité  des  voix,’  pour 
..  accompagner  M.  le  Maire  aux  Etats-Généraux  qui  doi- 
» vent  fe  tenir  à Orléans  le  S Décembre  prochain  , & 
» que  les  frais  qu’il  conviendra  de  faire  pour  raifon  de 
» ce,  feront  avancés  des  deniers  patrimoniaux  de  la  Ville 
« fauf  à fe  faire  rembourfer  des  parts  & portions  duei 
par  chaque  Ville  clofe  , Prévôté  & Châtellenie  dit 
» Bailliage  de  Troyes 

Il  y avolt  donc  dans  ce  Bailll'age  d’autres  Votans  que 
les  Habitans  de  la  bonne  ville  de  Troyes.  ’ 

la  même  vérité  eft  démontrée  par  un  extrait  des  Re- 
giftres  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  , du  17  Septembre 
1576;  dans  lequel  il  eft  dit  u qu’en  préfence  du  Prévôt 
« de  Pans  , ont  été  appelés  les  Gentils-hommes  tenants 
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» les  Fiefs  do  h Prévâté  de  Paris,  O les  Habitans  des 
« nilages  de  ladite. P révôté , pour  le  Tiers- Etat  qui  ejî 

■>»  hors  de  la.  Ville 

Elle  Tell  encore  par  le  Procès-Verbal  des  Députés  du 
Tiers-Etat  de  la  même  Prévôté  de  Paris , pour  les  Etats 
de  15S8  , imprimé  par  M.  de  Lauraguais,  dans  lequel  on 
lit  les  noms  de  tous  les  Villages  de  la  Prévôté  de  Paris  , 
tels  que  Saint-Maur-des-Foffés , le  Pré  Saint.  Gervais , Ar- 
cueil  5 au  nombre  de  plus  de  300,  ceux  des  Repréfeiitans 
de  chacun  de  ces  Villages  , Se  le  nom  de  celui  qu’ils  choi- 
fiflbient  pour  leur  Député. 

Le  même  fait  eft  encore  conftaté  par  un  Procès-Verbai 
du  Lieutenant  - Général  de  T ours  , en  date  du  2 1 Juin 
qu’il  faut  connoitre  prefqu’en  entier.  Il  y eft  dit 
que  et.  fur  la  lecfture  judiciairement  faite,  ce  requérant  le 
53  Procureur  du  Roi , des  Lettres  de  fa  Majefte , pour  la 
» convocation  des  Etats-Généraux  ; elles  feront  publiées 
3»  par  les  carrefours  de  la  Ville  , & copies  envoyées  aux 
,3  Sujets  particuliers  de  ce  reffort,  pour  y être  fembiable- 
« ment  lues  & publiées  par  les  Lieutenants  ordinaires  de 
,»  chaque  fiége , ôc  envoyées  aux  Paroiffes  de  leurs  Reffbrts , 
« pour  être  publiées  aux  profnes  des  grandes-mefles  ; em 
33  femble  feront  envoyés  vidimiis  d’icelles  aux  Comtés,, 
33  Baronnies  & Chatelfenies  du  Reffort  , pour  y être  pa- 
■)3  reniement  lues , publiées  ; &:  enfuite  par  les  Officiers 
53  des  lieux , envoyé  copie  au  Procureurs-Fabriciens  des 
33  Paroiffes  dépendantes  de  leurs  Juftices , pour  les  faiie 
3.  publier  aux  Profnes  d’icelies  , & ordonnons  à tous  les 
33  Eccléfiaftiques  & Nobles  de  ce  Bailliage,  de  fe  trouver 
24  Juillet  prochaiji  $ en  la  grande  faiie  du  Palais  i 
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& aux  PàrolfTes , de  dépurer  deux  d’entre  eux 

Notables  Habitaiis  de  chacune  d’icelles  \ fe 

1-  . a le  trouver 

r P ‘Z  Députés 

- des  ParotlTes  , teont  tenus  dappotter  ^udit  iotrL 

■>  « leis  que  nous  leur  ayons  enjoint  de  faire  dreVer  des 

pamtes,  doléances  & remontrances  que  chacune  Pa 

» roifTe  entend  fa, re  à fa  Majefté , & moyens  d’y  pour- 

’ & nffi  I->eutenans  defdits  lièges  pattkbiers 

’ & Officers  defdus  Comtés,  Baronnies  & cLteilenies 
> de  tour  led.t  Bailliage,  eft  ordonné  & enjoint  de  fair,> 

ce,  t, fier  & envoyer  les  Procès-Verbaux  & certifica- 

iourb  î r i°«  de  lundi  ,4 

jom  de  Juillet  prochain  , pour  audit  jour  procéder  par 

ifonnages  de  chacun  Ordre  , pour  comparoir  è l’Af- 
femblee  generale  defdits  Etats,  en  ladite  Ville  de  Sens 
audit  jour  ,0  Septembre  prochain,  félon  & au  defii- 
eldites  Lettres , & par  la  forme  & manière  qu’il  ell: 
contenu  par  icelles , & qu’il  a été  accoutumé  fbre  par 
pa.  e en  pareil  cas  ; leur  déclarant  que  à faute  de 
comparoir  par-devant  Nous  audit  jour  14  Juillet  pro- 
chain, avec  pouvoirs  valables  & fufiifance  de  cahiers  de' 
leurfûites  remontrances , il  fera  par  Nous  procédé  & palP 
otu.-e  au  fak  de  l’exécution  defdites  Lettres  j ou  aL: 
ment,^Sa  hiajefte  avertie  en  cas  qu’il  y ait  défaittes  , 
leloi,  ^ amfi  que  verront  être  i faire  par  raifon  , & 

’ P”  du  temporel , contre  les 
cdefiaftiques  qui  défaudront,  & contre  lefdits  de  la 

“ e e 5c  du  Tiers-Etat  par  les  voies  portées  & conr 
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n tenues  par  les  Edits  &:  Ordonnances  royaux  ; &c  avons 
» pareillement  enjoint  aux  Manans  de  Habirans  de  cha^- 
cune  Paroifle  de  cette  Ville  èc  fauxbourgs  , de  s’afTem- 
« bler  , pour  par  eux  nommer  deux  d’eiitr’eux  des  plus 
« Notables  perfonnes  de  chacune  Paroiffe,  pour  fe  trou- 
»5  ver  audit  jour  , avec  leurs  pouvoirs^  pour  l’efTec  de  la 
55  nomination  d’une  perfonne  pour  ledit  Tiers  - Etat,  ÔC 
55  pendant  ledit  temps  , dreder  le  cahier  des  remon- 
55  trances  que  chacun  defdits  Habitans  veut  èc  entend 
55  faire  à fa  Màjeftë  ; lefquels  cahiers  particuliers  ordon- 
55  nous  aux  Habitans  defdires  Paroiffes  d’envoyer  par  les 
5ÿ  Députés  audit  jour.  Donné  au  Palais  Ptoyal  de  Tours  , 
55  l’Audience  tenante  , & prononcé  par  Nous  , Charles  de 
55  Luce  , Confeiller  du  Roi  notre  Sire,  Juge  & Lieute- 
55  tenanr-Général  en  Touraine  , le  famedi  z i jour  de  Juin 
55  idi4.  Signé  de  Luce,  Soucliay  & P^uau  55^ 

55  Enfuite  de  l’ordre  du  Roi , & réqiiilltion  du  Procu- 
55  reur  du  Roi  au  Bailliage  de  Touraine  , font  les  certi- 
55  iîcats  des  AfTembîées  des  Sièges  & Bailliages  de  ce  Ref- 
55  fort,  après  quoi  fuivent  les  nominations. 

On  citera  encore  une  Ordonnance  du  Bailli  de  Troyes, 
dont  la  dernière  partie  eft  conçue  en  ces  termes  : 55  Man- 
55  dons  en  outre  , (audit  premier  Sergent  fur  ce  requis  ), 
55  de  faire  commandement  aux  Baillis  & Juges  defdires 
55  Châtellenies,  d’envoyer  copie  defdires  Lettres  duement 
55  collationnée  à la  copie  que  nous  leur  envoyons  , à tous 
55  les  Juges  particuliers  de  leurs  RefTorts  &.  Jurifdidtions , 
>5  afin  de  les  faire  aufii  lire  & publier  à leurs  premiers 
55  plaids  J 6c  d’afiembler  les  Habitans  de  leurs  détroits  , 
» pour  recevoir  leurs  remontrances  6c  élire  6c  députer 
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un  ou  deuxd-entr'eux  qni.  avec  procumrion  fuffifame 
aae  judiciaire  . apporteront  les  remontrances 

r leurs  Ch""  de 

leurs  Châtellenies  , ou  fon  Lieutenant , à certain 

” )oui  qui  leur  fera  donné  par  ledit  Bailli  , ou  fon 

” dèfausT'’ 

> qui  fera  par  lu,  i ce  préfixé,  leurfdites  remontrances  - 
» pour  de  toutes  icelles  en  faire  & drelfer  un  cahier  ' 

, apporté  Z 

‘‘  cette^Îd°“T  - Royal  de 

cette  Ville  de  Troyes  en  ladite  AfTemblée  du  i.  Août 

” avec  procuration  valable  & aûe  judiciaire  contenant’ 
pouvoii  de  nommer  & députer  certains  perfonnages  de 

>,  d^^R  P°“'’ uuxdits  Etats- Généraux 

du  Royaume,  & que  lefdits  Baillis  & Juges  ayent  à 
» nous  apporter  ou  envoyer  les  Procès-Verbaux  dl  l’exé- 
cution  des  préfentes  & rapports  de  leurs  Sergents  à 
» peme  de  trente  livres  damende,  8c  plus’grande,  À y 
« echet,  contre  un  chacun  d’eux;  de  ce  faire  vous  avoni 
onne  & donnons  plein  pouvoir  8c  commiliion  ; man- 
» dons  8C  commandons  à tous  jufticiers.  Officiers  a^^^u 
>.  jets  du  Roi  qu-à  vous , ce  faifant  , fuit  obéi,  donné 
« confort , aide  Sc  prifon  , fi  befoin  eft 

l”  ^ Nous  Pierre 

« e Noble  , Confeiller  du  Roi  , Préfident  & Lieu- 

. TrZZ  'l  "f  U,  ^ 

Ferté/  ’ ^ ^ * la 

Un  procès-verbal  de  la  même  année  ,6:4  , d’une 
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Aflemblée  des  trois  Etats  , dans  la  Salle  Confulaîre 
d’AJby  5 pour  la  députation  aux  Etats  - Généraux , contient 
ces  paroles  : « Pour  le  regard  des  autres  Villes  Con- 
îi  fulats  du  Diocèfe  , revenant  au  nombre  de  1 1 1 , le 
» tout  préfents  les  nommés  &c.  défaillans  les  Villes  5c 
53  lieux  Mouzers,  Corvilîe  , Salvi,  Manepin  , &c.  &c. 

Enfin , on  pourrok  rapporter  ici  un  grand  nombre  de 
procès-verbaux  d’Affemblées  de  Villages,  tenues  à l’oc- 
cafion  des  Etats- Généraux  de  1^14;  mais  Fon  fe  con- 
tentera de  donner  l’extrait  de  I un  d eux  ^ 5C  d en  citer 
quelques  autres. 

» A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  , 

55  Nicolas  Tarlot,  Lieutenant  en  la  Juftice  de  Montier- 
'«  rand  & terres  qui  en  dépendent , faiut  : Savoir  faifons 
» que  , aux  plaids  tenans  pardevant  Nous  en  la  Juftice 
55  du  Maifgnil- Saint-Père,  lieu  & heure  accoutumés^, 

55  de  tenir  iceulx  le  Lundi  vingt-huitième  jour  du  mois^ 
53  de  Juillet  1^14* 

55  Le  Mandement,  du  Roi  Notre  Sire,  envoyé  aiixdits 

53  Habitans a été  lu  & publié.  ...... 

53  A Faffignation  &.  Affemblée  tenue  pardevant  Nous,. 
53  Jehan  Fouchez , Lieutenant  ordinaire  en  la  Juftice 
55  du  Maifgnil- Saint -Pere-,  y demeurant , fur  la  requête 
53  du  Procureur  Fifcal  en  ladite  Juftice , le  Dimanche 
53  troifième  jour  du  mois  d’Août  16^14,  iffue  & fortie 
53  de  la  Grand’Meffe  paroiffiale , célébrée  ledit  jour , fie 
33  au-devant  de  la  principale, porte  de  ladite  Eglife  , entre 
33  les  Manans  & Habitans  de  ladite-  ParoifTe  dudit 
33  Maifgnil- Saint-Père,  comparans ; à favoir,  Jacques-' 
33  Meureuille Procureur  pour  le  Seigneur  audit  lieu ,, 


» Etienne  Micliellet,  & Jehan  Aubry  Martr, 'tl' 

» David  Chariot,  Claude  & Viftor  Meùreuille^  ’ 
Gouffin  , Jehan  Bourgeot , Etienne  DÛceÎ’^X 
» Manup  , Claude  RoiilTel  Jehan  Ch  I ’ 

” Houdin , Jufte  Camus,  Gillet  RouffeT 

» Audry  ac  Edme  les  Maroiliis,  Didier  RoulTel,  DaWd 
s Alexandre  & Edme  Lelarge  , tous  en  ner- 
» onnes  faifant  & repréfentant  la  plus  grande  & Aine 
» partre  des  Habitans  dudit  MaifguiASamt-pL  Z 

I ^er  ^ notre  Gref- 

er , a ete  prefentement  fait  de  rechef  kaure  fur 

n la  requête  dudit  Procureur  Fifcal , -par  ledT  plrifo 

V notre  Greffier,  du  Mandement  du  Li  notre  S e 

■=  c-delTus  daté,  à haute  voix,  de  mot  à mot,  & " i 

T!)-  T n"*  enregiftré  au  regifrre  du  Greffe  de 
n ladrre  Juffce,  à Piffue  des  plaids”  tenans  dud"  jou 
■>  de  Lundi  a S de  Juillet  dernier.  ' 

” Et,  fur  la  remontrance  Sc  reuuêre  d 

J FiTrijî  J-  TT  T . audit  Procureur 

hncal,  faue  auxdits  Habirans,  qu’ils  ayent  à fatis- 
fane  audit  Mandement  du  Roi  notre  Sire,  élire 

’ nommer  l’un  d’entr’eux , capable  & fuffifan; 

‘ pour  fatisfaire  audit  Mandement. 

’»  Ont  iceulx  Habitans  , unanimement  d’une  même 
voix  & accord  élu  , choifi  & nommé  l’un  d’entr’eulx 
la  penonne  Jean  Aubri , Marguillier  , pour,  par  lui 
oi  tianfporrer  au  heu  & pardevant  M.  le  Bailly  de 
loyes  ou  fon  Lreurenant- Général , au  Palais  Royal 
dudit  Troyes , afin  de  faire  éledion  & nomination 
d un  homme  capable  & de  qualité  requife  , pour 
vaque.*  avec  les  autres  des  Villes  & Villages  dudif 

, Bailliage  ^ 
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BaillUee,  audit  lieu  de  Sens,  lieu  ordonné  pour  y 
tenir  les  Etats  , fuivant  & conformément  le  Mande- 
ment du  Roi  notre  dit  Sire. 

„ Illec  faire  les  remontrances  pour  lefdits  Hab>tans 
du  petit  nombre  qui  refte  , demeurant  au^t  Maifgni! , 
pauvreté  d’iceux,  fort  furchargés  de  grofles  tailles  8c 
Eiiets  par  chacune  année  , travaillés  ordinairement  de 
Gens  de  Guerre  qu’ils  y logent , paCfans  & repaffans , 
avec  d’autres  tailles  extraordinaires  des  Ponts  8c  Ga- 
belles du  lieu  de  Bar-fur-Seine  , Duché  de  Bourgogne 
pat  les  Officiers  de  la  Gabelle  du  Grenier - a -Sel 
dudit  Bar  , Maire  8c  Echevins  dudit  heu , par  chacune 
année  , avec  leurs  réparations  ordinaires  qu’ils  ont  a 
faire  8c  entretenir  audit  Village , en  ruiffeaux  , foffes. 
Ponts  8c  paffages  dudit  lieu. 

„ Et  au  rétablilTement  de  l’Eglife  dudit  heu , la  plupart 
d’icelle  tombe  pat  terre  en  ruine , êc  autres  travaux 
& fubfides  qui,  ordinairement,  leurs  arrivent  a eux 
infupportables , étant  ü la  bataille  de  touts  fléaux . 

pour  ce  que  ledit  petit  lieu  8c  Village  dudit  Maifgnil- 
Saint-Père,  dépend  de  la  terre  de  l’Abbaye  de  Montier- 
tand,  ne  pouvant  plus  par  iceulx  Habitans  y fatisfaiie, 

ni  remédier.  . 

« Requièrent  humblement  à la  Majefte  du  Roi  no  te 
Sire  , qu’il  lui  plaife  avoir  pitié  d’eux,  voullant  com- 
mander par  fa  très  - grande  8c  magnanime  puiffance  , 

que  iceulx  pauvres  Habirans  foient  foulages  8c  déchargés 
de  ces  énormes  8C  grands  fléaux,  quils  font  ordinai- 
rement chargés  8C,  travaillés  pour  les  raifons  fufdittes, 
étant,  comme  ils  ont  toujours  été  , en  leur  devoir  e 
prier  Dieu  pour  la  fanté  8c  profpérité  du  Roi  , notre 
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^ Site,  ëc  entretennement  de  fon  Etat  & de  f- 

“euf  Requete,  ne  ayant  recours  en  autre  lieu  nnp ' 

” V du  Roi  nortedit  Sire.  ’ ^ 

FT  'l  ^ remontrance  dudir  Procureur 

» Frfcal  en  rcelle  Juftice , ont,  tous  kfdirs  Haï™ 

« unantuaemenr,  d’une  urênre  voix  & accord,  dit  col 

» cordablement  enfemble,-  qu'ils  veulent  & entendent 

<o.t  & fe  ranfpotte  en  perfonne  audit  lieu  de  Ttoyes 
> J.vant  lefdtts  Mandemens  du  Roi  notredit  Site  , Tfi!; 
»>  dy  fat.sfa,te  pour  lefdits  Habitans,  comme  fi  tours 
’>  ils  etoient  en  petfonnes  , auquel  ils  en  ont,  donné  plein 

” îaTrulx'^S'f”'^^’ 

pat  iceulx  Habitans  , tout  ce  que  par  lui  fera  fait 

iire,  & len  ont  fait  iceulx  Habitans  le  Procureur 
’=  charge  des  priantes  , fans  aucun  défaveu  qu’il  " 

” poi'rent  faite  à l’avenir,  & le  tout  fauf  les  falaires 

: f:".  ^ dudit  Aubry  , fuivant  la  taxe  qui’ 

era  faite  au  rapport  de  fon  devoir  & diarle 
” “P'"’  dont  & de  tout  ce  que  deirus„avofs 
” J I Proces-Verbaux  pour  fervit  & valoir  eu  temps 

” accépTé  ladï  “"h  "Pf^'^odta  , & a ledit  Aub^ 
ccepte  ladite  charge  , figné  avec  nous  ledit  ProcuteiiJ 

>>  ?attr&  r d-So“oW.Parifot, 

J,  & J.  Aubry  , avec  paraphes. 

celuile TinSlole""  - Champagne  , 

ri  R n""'  do  la  ville  de  jtkÏr 

ai  lage  de  Marais , tirés  du  même  dépôt  ; celui 


de  U ville  de  Chinon , celui  de  la  p^olfTe  de 
extraies  du  GrefFe  du  Bailliage  de  Tours  & femblables 

à celui  Que  l’on  a tranferit.  ^ 

Enfin?  quelques  recherches  qu’ait  faites  1 Auteur  c 

ces  obfervMlons , il  n’a  pu  trouver  aucune  piece  qui  lu. 
ait  indiqué  qu’en  .6.4,  1^=^  bonnes  Villes  euffent 
feules  dans  leurs  cantons  1 toutes  celles  qu  i a vues  u 
ont  démontré  au  contraire  que  les  Habitans  des  Cam- 
pagnes ont  concouru  avec  ceux  des  Villes , ^ a ormation 
des  cahiers  & à la  nomination  des  députés  ; & .1  le 
croit  fondé  il  dire  qu’0.1  a mal  inftruit  les  M.n.ftres 
lorfqu’on  les  a induits  à publier  que  pour  /u  dcmihe 
’tenut  des  Etats-Gànéraux  , les  Ekclions  du  Tiers- Etat, 

avaient  été  cocemrées  dans  les  Villes  pnneipaUs  du  Royaume 

connues  alors  fous  le  nom  de  bonnes  Villes.  . . . ' 

cc  Que  les  Municipalités  des  Villes  furent  principale- 
» ment  chargées  des  Eledions  du  Tiers-Etat  ; mais 
„ dans  la  plus  grande  partie  du  Royaume  , les  Membres 
„ de  ces  Municipalités  , choifis  autrefois  par  la  Com- 
„ mune  , doivent  aujourd’hui  l’exercice  de  leurs  fona.ons 
„ à la  propriété  d’un  Office  acquis  à prix  d’argent  ... 

n eft  vrai  que  le  Gouvernement,  en  1734?  crut 
trouver  une  nouvelle  relfource  dans  la  vente  de  ces 
Offices,  qui,  jufqu’alors,  avoient  été  donnés  à ceux 
oui  méritoient  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Le 
Parlement  obtint,  en  .764,  la  calTation  de  ce  fâcheux 
abus  ; mais  le  Fifc,  en  s-ni  , ftt  de  nouveau  cette  in- 

vafioii  fur  rutilité  publique. 

Aujourd’hui  le  mal  exille  ; mais  bientôt  on  prouvera 
q-u  il  peut  être  facilement  réparé  , & que  les  formes  ob- 
iervéps  en  j6î4,  nous  offrent  le  remède. 

Ç II 
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A cette  époque , le.  Municipalité,  de.  Viile.  n’à.r 

FS  «e  pnnc, paiement  chargées  des  Eleaion.  du  Tie-s 

& 1 on  a la  preuve  ou’à  P-^ric  j , ^ iieis, 

ViJies  confidérables  ie  Cni'  • *"*1  P 

cet  eFet  municipal  fut  affiftë  pour 

celFet  d un  nomote  de  Notables  tellement  conLé- 

rable  , que  l’avis  des  OfGciers  Municinanx 

que_  fort  peu  d’influence.  ««  P«  .voir 

ceifs’S''^  pi»'*  de  deux 

.dtefTée  pat  le  r'  i-  Lettre 

cette  d!fpofi-„  m"  Ville,  contient 

» à faire  t.  bandons  que  vous  ayez 

taire  auffi  promptement  que  faire  Ce  pourra 

*>- AfTemblée  & Convorarmn  c.'  ' i * pourra  ^ 

'convocation  generale  , en  THotel  df- 
«'notre  bonne  Ville  ainfT  /v  ï i r ^^ocei  de 

, ^ ^ en  la  forme  & nianîèrp 

^ que  vous  avez  accoutumé  de  faire  les"  Convnr  r' 

& AlTemblée.  Générale.,  pour  le.  affILfc 
» de  notredite  Ville  , & autres  matières  & affaiVeTpr 

“ ^^œtnant  le  bien  & repos  d’icelle. 

Ainil,  en  obfervant  la  forme  dp  r m 

k.  0«c«„  * V,.l.  A .tit 

SLSï.r  k t-: 

, convement  mentionne  dans  l’Arrêt  An 

Confeil,  nauta  point  lieu,  & ks  Echevin.  ne  W 

pas  principalement  chargés  des  Elecllons. 

» Que  l’Ordre  du  Tiers  fut  prefqu’entiètement  com- 

’ V qualifiées  Noble,  dam  les  Procès 

” Verbaux  de  la  dernière  tenue  de  lé.q,,. 

Il  eft  facile  de  fenrir  l’intention  dans  laquelle  on  a' 
tedige  cette  difpofîtion  ; l’on  a voulu  faire  ^refTortir  le 

co.m«,  I,  reprffe,,.  s- 

t’::t  K;"i;r  - 
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Mais  Fon.  obfervera  que  cette  qualité  'Noble  Homme , 
dans  les  derniers  fiècles  , à été  communément  une  preuve' 
de  roture  ; qu  elle  eft  ordinairement  oppofée  à celle  de 
MefHre  & 1 celle  ôlEcuyer  èc  de  Chevalier , que 
cene  qualité  Nobk  Homme  , eft  encore  le  titre  accordé 
à tous  les  Bourgeois  Notables  des  Villes. 

II  eft  vrai  que  dans  le  même  Proces-Verbal,  on  re- 
marque que  plufieurs  Membres  du  Tiers  - Etat  prenoient 
le  titre  d’Ecuyer  , & que  par  conféquent  ils  étoienc 
réellement  nobles  ou  anoblis.  Mais  à quoi  tend  cette 
obfervation , fi  ce  n eft  à prouver  que  des  Nobles  ont 
mérité  dans  leurs  cantons  là  cortftance  du  Tiers  - Etat  , 
qu’ils  ont  réuni  les  ftiffrages  piutbt  que  les  roturiers , & 
qu’il  n’ëtoit  pas  défendu  au  Tiers -Etat  de  choifar  hors 
de  fon  Ordre  fes  Repréfentans  ? Si  le  Gouvernement  lui 
dtoit  ce  droit,  fes  éiedions  ne  feroient  plus  libres,  & 
elles  le  feroient  encore  bien  moins  , fi  le  Roi  déclarcit 
les  Magiftrats  fupérleurs  & inférieurs  , & les  gens-de- 
Loi  incapables  d’être  élus.  On  dit  que  ce  projet  a été 
préfenté  au  Gouvernement;  mais  fans  doute  il  a reconnu 
qu’il  n’a  pas  le  droit  de  priver  des  eftets  civils , de  la 
plus  honorable  des , fonaions , celle  de  recevoir  & de 
porter  les  vœux  de  fes  concitoyens , un  feu!  Citoyen 
François,  & quà  plus  forte  raifon  il' n a pas  le  pouvoir 
de  dégrader  ainfi  une  ■ des  claffes  les,  plus  nombreufes  de 
la  fociécé:  d’ailleurs,  feroit-il  poffible  de  la  priver  de 
l’entrée  aux  Etats- Généraux , à Tiiiftant  même  oii  fes 
Chefs,  par  un  défintéreftbment,  un  courage  jiifqif alors 
inoui,  ont  expofé  leur  fortune,  leur^  liberté  pour  les 
faire  reftituer  à la  Nation;  &:  ne  feroit-il  pas  également 
abfurde  & injufte  , pour  prix  de  leurs  travaux , de  leur 
faire  fubir  cette  ignominie? 


Mais  dirons  le  vrai  : ceft  par  ce  qu’ils  ont  mérité  h 
confiance  Sc  l’eftime  de  leurs  concitoyens  qu’ils  n.  f 
atnrë  la  défiance  & la  haine  des  gens  mal’intentionnés- 
ceft  parce  qu  on  cramt  de  voir  les  Etats- Généraux  main’ 
temr  les  Lmx  anaennes , en  former  de  nouvelles  que 
ion  veut  en  exclure  les  Gens- de -loi.  L’on  veut ’s’el 
parei  de  cette  AlTemblée , & 1’q„  penfe  qu’elle  feroit 
acile  a conduire  fi  l’on  diminuoit  le  nombre  des  Re- 
prelentans  de  la  NoblelTe  , fi  l’on  excluoit  du  Tiers  tls 
les  Nooles  , tous  les  Magiftrats  ; fi  l’on  y donnoit  enfin 
par  ces  moyens  odieux  & injuftes , la  prépondérance  du’ 
nombre  a un  Tiers-Etat  que  l’on  auroit  foin  de  comno 
er  de  Commerçans  peu  inftruics  & timides  , & de  Payfâns 

llTrite  r""'  i il 

mente  toute  1 attention  des  bons  citoyens  ■ & fi 

Miniftres  aduels  n’avoient  pas  notre  confiance,  il  feroit  l 
te,,o^er  comme  le  dernier  piège  tendu  à la  foi  publi- 
que & à la  liberté  de  la  Nation.  • ^ 

Que  les  éleaions  étoient  faites  par  Bailliages,  & 
chaque  Bmlhage  avoir  à-peu-près  le  même  Lmbre 
.>  de  Députés  , quoiqu’ils  différaient  confidérablement 
>.  les  uns  des  autres  en  étendue,  en  richeffe  , en’  po 

pulatîon.  i 

Depuis  Philippe-le-Bel,  toujours  les  éleffions  furent 
faites  par  Bailliages , parce  que  toujours  elles  forent 
legales  & jamais  foumifes  au  pouvoir  arbitraire 

L’acLe  le  plus  important  pour  une  Nation,  eft  celui  par 
«quenelle  fe  réunit,  elle  difcute  fes  intérêts  êc  Lr 
connoitre  fa  volonté  : c et  ade  doit  donc  être  accbm-  ' 
pagne  de  formes  authentiques  & folemnelles.  Voici  en 
«lumé  celles  qui  conftamment  furent  obfervées  pour  la 
Convocation  des  Etats -Généraux.  Unç,  Lettre  du  Roi 
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eft  envoyée  parle  moyen  des  Gouverneurs  desProvinces  ou 
direaement  à chaque  Bailli  6c  Sénéchal  Royal  ; celui-ci , ^ 
à la  requête  du  Procureur  du  Roi  , fait  affigner  a coni' 
paroître  en  l’AlTemblée  dont  il  indique  le  jour  , tous 
les  Eccléfiaftiques  ayant  bénéfices  , tous  les  Gentils -Hoin- 
mes  pofTédant  fiefs  , 8c  toutes  les  Communautés  de  Ton 
ReRort;  il  rend  une  Sentence  de  défaut  contre  les 
abfens  ; il  fait  connoître  à rAfTcmblée  les  intentions  du 
Roi , lui  fait  prêter  ferment  d’elire  en  honneur  6c 
confcience  ceux  quelle  trouvera  les  plus  dignes  , 6c  il 
drelTe  un  Procès-Verbal  de  tout  ce  qui  fe  pafTe  par 
fon  ordre  , ou  en  fa  prefence. 

Si,  pour  la  première  fois,  en  1789  j 011  s écarté  de  cette 
forme  ,,  il  faudra  donc  remettre  les  AfTemblées  , les 
éledions  à la  diredion  de  gens  qui  n’ont  aucun  ca- 
radère  légal,  les  abandonner  à des  agens  paffifs  du 
Gouvernement , aux  Intendaiis  6c  a leurs  Subiele^aes  . il 
fuffit  de  préfencer  cette  idée,  pour  effrayer  6c  révolter 
tout-à-la-fois.  Les  éledions  fe , feront  donc  encore  > 
comme  jadis  elles  éioient  faites  , par  Bailliages. 

» Mais  cbaque  Bailliage  avoir  à-peu-pres  le  même 
,3  nombre  de  Députés,  quoiqu’ils  dilférafrent  confidé- 
33  rablement  les  uns  des  autres , en  étendue  , en  ri- 
33  cheffe  ôc  en  population  33. 

On  répond  à cette  objedion  , qui!  ne  fera  pas  quef- 
tion  à la  première  AfTemblée  de  ftatuer  fur  les  intérêts 
refpedifs  des  Bailliages  entr’eux  , mais  fur  les  demandes 
de  toute  la  Nation  au  Roi , 6c  fur  les  demandes  du 
Gouvernement  à la  Nation;  quainh,  pour  cette  pre- 
mière fois , la  différence  des  Bailliages  n occafîonnera  que: 
des  inconvéniens  peu  fenfibles  dans  cette  première  Af- 
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fembîée,  on  des,  Commiffaires  nommés  par  elîè  , pour-- 
ront  remédier  a .ç.et  .inconvénient;,  mais  eft-il  poiîibîè 
aux  Mimftres,  aux.  Notables  de,  régler  d’ici  au  momenc 
ouïes  AfTemblées  particulières  doivent  fe' former , leur 
étendue  proportionnelle  dans  toute  la  France  > 

Pour  réfoudre  cette  queftion  , on  voudroit  peut-être 
les  affembier  par  Généralité  ; mais  indépendamment  de 
ce  que  les  difpropoftions  feroient  encore  plus,  grandes, 
on  retomberoit  dans  les  difficultés  infurmontables  , & 
dans  i’mjuftice  & l’arbitraire  , qui  font  la  matière  de  la 
première  partie  de  la  préfente  obfervation. 

» Que  les  Etats -Généraux  fe  divisèrent  à la  vérité 
» en^  douze  Gouvernemens  , dont  chacun  if avoir  qu’une 
voix;  mais  cette  forme  n’établiffbit  point  une  égalité 
^ pfoportionneile  J,  piiifque  les  voix,  dans  chacune  de  ees 
« Sedions  , étoient  recueillies  par  Bailliages  , & qu’ainfî , 

le  plus  petit  & ie  plus  grand  avoient  une.  même 
influence 

' JL  on  a répondu  a cette  dîfpofltlon^î 
« Qu’il  n’y  avoir  même  aucune  parité  entre  les  Gou- 
» vernemens , plufîeiirs  étant  de  moitié  au-delTiis  des 
*>  autres,  foi t en  erendiie  , foit  en  population  js. 

^ L alTemblée  des  Etats  ■ Généraux  à feule  le  droit  de 
régler  la  forme  & Fordre  de  fes  délibérations. 

*5  Que^  les  inégalités  entre  les  Bailliages  & les  Séné- 
«5  chauffées  font  devenues  beaucoup  plus  grandes  quelles 
ne  l’étoieiit  en  1^14  , parce  que  dans  les  chaiigemens 
faits  depuis  cette  époque,  011  a perdu  de  vue  les 
>3  difpofitions  appropriées  aux  Etats  - Généraux  , & l’on 
seft  principalement  occupé  des  convenances  relatives 
^3  à radminiftradpn  de  la  Juftice.  » 
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'Ces  chattgemews  rte  fôrtt  pas,  à beaucoup  pr^s',  aufli 
confidérabies  que  plufieurs  perfonnes  peuvent  l’imaginer; 
&c  ceux  qui  ont  été  faits  relativement  k la  Juftice  , 
ayant  pour  objet  de  rafîembler  fous  les  memes  Jiirifdic- 
tions,  les  habitans  foumis  aux  "mêmes  Coutumes  , ou  les 
plus  proches  des  Sièges  ^ ne  peuvent  etre  contraires  a 
l’ordre  à obferVer 'relativement  aux  Etats  - Généraux. 

M Que  le  nombre  dés  Bailliages  ou  Sénéchauirées,  dans^ 
» la  feule  partie  du  Royaume  foumife  en  1^14  à la  Do- 
53- miiiation  Françoife,  eft  ’aujourd’iml  confidérablement. 
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‘ 'On'  croit  pouvoir*  atfuremqiîe  cette  augmentation  n’a, 
pas  été  portée,  à cinquante  Bailliages,.*  d’ailleurs  j il  feroit 
facile  d’y  remedier,  en"  ordonnant  que  les  Affemblées  fe 
tièndroient'fuivant  l’état  des.  Refîbrts  tels  qu’jls  exiftoienc^ 
en  chaque' Bailliage  confer.ve  fon  ancien  état  dans 

' -'J  d\  rî  ^ 

« Que  les  Provinces  réunies  au  Royaume  depuis  cette 
« époque  , en  y.^compçenaiit  les  trois  Evêchés  qui  ii’eu- 
« rent  point  de  Députés  aux  Etats-Généraux, ;repréfentent 
aujourd’buqprès  4e^  la,jrepti^me  partie  du  Royaiimê‘»3. 

» Qu’ainfi  la  manière  dont  ces  Provinces  doivent  con- 
»9  courir  aux,  éieélions  pqur  les  ,Etats  - Généraux  ^ ne  peut 
î3  être  réglée  par  aucun  exenipie  .wq 

Pourquoi  ! cette  manière  nei  Ceroiç  elle  pas  réglée  d’après 
les, formes  obfervées  dans,  Jeorefte) delà  France  ? N’a-t-on 
pas  affimiié  - de  la  forte  aux  autres  Provinces  *,  la  Bour-' 
gogne  ^ la  Provence  réunies  fous.  Eouis  Xi  j & la  Bre- 
tagne fous  Charles  VIII  $£  Louis  ^ XII  ? Ces  Provinces 
fe  ^plaigmrent  .-  elles  d’être  alTiijetues  à ces  formes  , êe 
’ " ‘ D 
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avant  les  Tdiîfs^  rCQuvoqna -t -<>n  «ne  AlTembî^e 

de-NomWes  pom  réfoudr^  .cectf.q.iieftioa > ^ 

Djailleiirs  , i Artois,  -k  Flandre,,  |a'Fmncîie-Comté;,.  k 
Lorraine,  oiic  eu  avoient  des  Etats  particuliers  : fi  l’on 
tronye  quelqumconyéoient  à ce  quelles  députent  par 
Baillia-ges,  np  peuveat^lles  pa^  s>ireMhlef  dé|^utef  dans- 
la  même  forme. que  d^S;  aat-res.yPay?  d’Eta.tÿ?;-^  . • 

^ »-  L|  forme-ufitee  ppurks  autres,  fPjrovinces.  peut  d’au- 
tant  , moins  y , etre  applicable  ^ qqe^^dans  la  feule  Pro- 
» vince  .de  Lorraine.  ^ il  y a.tr^nte-dnq  Bailliages;  divL, 
» fion  qui,  nk  aucune  parité  avec  le  petit.,  nombre  des 

- Bailiia|es  ou  Sénéchaiiflrées  donc  pliifieurs  Généraiiçés 

» du  Royaume  font  compoCees  ^j.  .^  7 "^ 

II  eft  vrai  que  par  Edit  de  Juin  '175 1 J le  Roi - StamT- 
îas  a crée  en  Lorraine  j j Bad,lïaps  royaux  ; mais  avant 
cette  epoque  moderne  dans  la  Lôrraine_  & le  Barrois,  il 
n en  exiftoit  que  fept  dont  Toîdî  Fétat  tiré  d’im  Ouvrage 
intitulé  le  Royaume  de  France,  & les  Etats  dé  lorraine, 
par  Doizy  en  1745.  ’ ♦ ' ’ 

Bailliage  de  Nancy,  dans  fon  RefTort  neuf  Prévôtés 
ôu  Cliatelleriies.'''^  '’'  .n  : , 

Bailliage  de  Mirétoutf ‘■^tfatre^  Cîikcélienies. 

Bailliage  de  Baffigny,  fixTE'âteîîenies. 

^ Bailliage  Allemand' , pîufieurs  Cliateîtenies. 

Bailliage  de  Bar , dèux'ÎPrévôtés  & un  Comté, 
r Bailliage  de  -BallgjM  >Bà.rr.©k  tiëuf  CIfeatélfemes.- 
Bailliage  du  Barrok  îîGft-Moûvarit,  ou  db"  Saine -Mibel, 
douze;,  tant  Chateiîemes  que- Prévôtés  & Séignéüries. 

- Si  pour,  réfoudre^k  ^difficulté  que  préfené  le  grand 
nombre  des  Bailliages  ’ de  Lorralirè^  oïi  ordonnoit  donc 
que  les  AfiTemblées^  f^feoiefts-fuivant  Fancieilne  divifion. 
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cette  Proviiice  fe  trouvérolt  à l'inftaBt  afluliiliSc  au  icfte 
Q^éledions  du  Clergé  euteUtlku  d'Uné  manière 

très-driFétente,  felen'les  diftriàs  & felor,  lés  dtv^fes  pre- 
tentions  auxquelles  ces  éleaions  donnèrent  nailfance 

• Qu’importe  kdilFéreflce  des  formes  des  éleaions  duCterg 

s’il  fut  Ln  teptéfenté?  Cette  différence  ’neft- elle  pas 
même  favorable  » cet  Etat  & àu  Public  , en  ce  queUè 
diminue  la  prépondérance  qüfe  le  premier  Oidre  dd 
Clergé  a conLrnmerlt  ^dans  ces  Affemblées  ordrtraires 
D’ailleufs,  peuc-on  changer  fes  formes  fans  fon  confeii- 

tement  général?"  " ‘ , c i-cr»  • 

..  Que  le.  nombre  refpeaif  dés  Dépuéé^  des  différons 

« Ordres  ne  fut  pas  déterminé  •'d’ilne  manière  itmforme 
^ dans  chaque  Bailliage  ,'enforté  qiiela  jiroportion  entre 
» les  membres  du  Clergé , de'  k Nbbleffe'  éé*  du  Tiers- 
.1  Etat,  ne  fut  pas  la  même  pour 'fous».  ■ 

Qu’importoiti  cette  ptepOrtion.upuifqHe  dans  tous- les 

Etats  dont  nous  avons  les  rektionsqqfon-a  touj'ourS'déli- 
béré  par  Bailliagé  & non  par  tête;' e«  forte  que  jamms  les 
Députés  d’un  Bailliage , en  quelque  notnbrt  qu’ils  fuffent, 
n’ont  eu  qu’une  feule  Voix'  dans  EAffertibléei 

Qu’enfin  une  multitude'  dé  céntèftattons  relatives 
« aux  éleaions , Confumèrénc  une  grande 'partie 'de  la  te- 
» nue  des'  derniers  Etats-C*néraux , &■>  qu’on  fe'plaignit 
» fréquemment  déda  difproportion  établie  pour  la  répar- 
U titlon  des  fuffrages 

Ces  conteftations  font  iné^itdblest  'elles  ne  peuvent 
. être  jugées  que  par  l’AfTemblée  même  ; mais  éiles  ne^n- 
fumèrent  pas  autant  de  temps  qued’dn  pourrait  fe  l ima' 
ginet  : on  le  voit  pat  les  Procès^V^eibanx. 


; i 
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& de  plufieurs  autres  moins  importantes,  mais  oui 

» enfemble  méritent  une  fétieufeattenrion  a cru 

» ne  devoir  pas  reflêrrer  dans  fon  Confeil  l’examen’ vl> 

» des  Pl„.  aes  dirpofitions  dont  le 
Z!:gT  T'"  ' i-e  Roi  ve^r,::! 

« SS?;T  T d’»-  maniète\onfti. 

„ ri  , ^ anciens  ufages  foient  refpeaés 

ans  tous  les  Règlemens  applicables  au  temps  ptifent 

” Sation  Te  rI  ‘‘  plu^  . grande  partie  de  la 

« raux  de  fon  Tr“ 

PrançoK.  Lon  doit  donc  être  perfüadé  que  fo„  uhi- 
1^.  que  délit  eft  de  préparer  à l’avance  les  voies  qui  peu- 
I vent  conduire  a cette  harmonie , , fans  laquelle  toutes 
les  l«0'«res  & toutes  les  bonnes  intention^  deviennent 

’ quilÎe  ■ qo’aprés  cent  foixante- 

qumze  ans  d interruption  des  Etats-Généraux , & après 

e grands  changemens  furvenus  dans  plulieurs  parties 

' efTentielles  de  l’ordre  nnKItV  ii  ^ parties 

f n ,.•*  «rrpC'izr 

Ammee  d un  pareil  efptit  ,&  cédant  un^meL  à cet 

S t“n.T’  fentimens  de  fon 

œui , Sa  Majefte  a conlidéré  comme  le  parti  le  plus 

fage  dappeller  auprès  d’Elle,  pour  être  aidée  de  leurs 
au  mois  de  Janvier  1787,  & dont  le  zèle  & les  tta- 
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»s  vaux  ont  mérité  fou  approbation  6c  obtenu  la  confiance 
55  publique. 

55  Ces  Notables  ayant  été  convoqués  la  première  fois 
55  pour  des  afFaires  abfolument  étrangères  a la  grande 
35  queftion  fur  laquelle  le  Roi  veut  anjourdhui  les  cou- 
>5  fulter , le  choix  de  Sa  Majefté  manifefte  encore  davau- 
55  tage  cet  efprit  d’impartialité  qui  s’allie  fi  bien  à la  pu- 
55  reté  de  fes  vues  : le  nombre  des  perfonnes  qui  com- 
3>  poferont  cette  Àiremblée  /ne  retardera  pouic  leurs  de- 
55,  libérations , puifqiie  ce  nombre  meme  affermira  leur 
55  opinion  3 par  la  confiance  qui  naic  du  rapprochement 
5î  des  lumières;  & fans  doute  quelles  donneront  leur 
55^  avis  avec  la  noble'  fraiichife  que  fon  doit  naturellement 
55  attendre  d’une  réunion  d’hommes  diftin gués  , & comp- 
55  tables  uniquement  de  leur  zèle  pour  le  bien  public. 
55  Sa  Majefté  apperçoit  plus  que  jamais  le  prix  ineftima- 
3*  ble  du  concours  général  des  fentimens  & des  opinions: 
53  Elle  veut  y mettre  fa  force  ; Elle  veut  y chercher  fou 
35  bonheur,  6C  Elle  fécondera  de  fa  puiflance  les  efforts 
55  de -tous  ceux  "qui  , dirigés  par  un  véritable  efprit  de 
>3  patriotifme  , feront  dignes  d’être  affociés  à fes  inten- 
55  tions  bienfaifaiites. 

A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  Rapport  , le  Roi 
55  étant  en  fon  Confeil , a ordonné  & ordonne  que  toutef 
55  les  perfonnes  qui  ont  formé  en  1787  i’Affemblée  des 
55  Notables  , feront  de  nouveau  convoquées  pour  fe  trou- 
55  ver  réunies  en  Sa  Ville  de  Verfailies  le  3 du  mois  de 
55  Novembre  prochain  , fuivant  les  Lettres  particulières 
33  qui  feront  adreffées  à chacune  d’elles  , pour  y délibérer 
55  uniquement  fur  la  manière  la  plus  régulière  & la  plus 
55  convenable  de  procédér  à la  formation  des  Etats -Géné~ 
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»V  raux  de  1789  ; à FefFec  dé  quoi  Sa  Ma}efté  leur  fera 
» communiquer  les  différents  renfeignements . qu’il  aura 
» été  poffible  de  fe  procurer  fur  la  conftitùtion  des  pré- 
cédens-  Etats -Généraux,  & fur  les  formes  qui  ont  été' 
» fuivies  pour  la  convocation  & 1 eledioii  des  membres 
» de  ces  Affeinblées  Nationales  , de  manière  qu  elles 
piiiflent  préfenter  un  avis  -dans  le  cours  dudit  mois  de 
» Novembre;  & Sa  Majefté  fe  réferve  de  remplacer  par  des 
» perfoiines  de-  même  qualité  & condition , ceux  d entre  ' 
les  Notables  de  lAlïemblée  de  1787  qui  font  décédés, 
» ou  qui  fe  trouveroienf  valablement  empêclies  w. 

Sur  le  furpius  de  l’Arrêt  du  Coiifeil  , il  ne  refte  que 
peu  d obfervations  a faire  : il  eft  a remarquer  que  le  Roi 
ne  dit  point  quil  dépende  dé  lui  de  donner  une  forme 
nouvelle  aux  Etats-Généraux.  En  effet,  cette  prétention 
feroit  entièrement  contradidoire  avec  la  reconhoiffance 
formelle  du  Roi , contenue  dans  fa  réponfe  au  Clergé  ; 
déclaration  dont  cet  Ordre  a pris  ade  folemnellement. 

Aucune  impofiiwfi  ( à dît  le  Roi } , ne  'Ÿ établira  fans  le 
confentement  des  Etats-Généraux  ; nulle  Cour  ne  peut  repré^ 
fenter  la  Nation  qui  ne  peut  t être' que  par  Us  Etats-  Géné- 
raux. Je  veux  lui  rendre  F exercice  de$  droits  qui  lui  appar- 
tiennent. . • 

La  Nation  a donc  des  droits  indépendans  de  la  volontédu 
Roi , des  droits  quelle  ne  peut  exercer  que  par  elle-même  : 
or  elle  ne  peut  exercer  fes  droits  que  par  les  Repréfen- 
tans  quelle  nomme  avec  une  entière  liberté.  Si  le  Roi 
genoit  cette  liberté  , s’il  nommoit  les  Députés  , ceux-ci 
ne  feroient  pas  les  hommes  de  la  Nation;  ils  ne  pourroient 
être  coniîdérés  que  comme  des  agens  de  l’autorité  , êc 
leur  affemblée  ne  feroit  point  celle  des  Etats-Généraux, 
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Si , par  une  forme  nouvelle  adroitement  inventée  , le  Gou- 
vernement fe  reiidoit  le  maître  des  éîeaions  ou  des  fuf- 
frages  des  Députés  3 la  Nation  ne  feroit  encore  ni  repré- 
fentée  ni  défendue  3 puifque  le  choix  de  Tes  Repréfen- 
tans  n’anroit  pas  dépendu  de  fa  libre  volonté,  ou  quils 
ne  pourroient  point  remplir  leur  miffion.  Cette  Aiïemblée 
ne  feroit  donc  pas  encore  celle  de  la  Nation.  Pour  que 
rAITembiée  des  Etats-Généraux  (oit  nationale,  il  faut  qu© 
rien  ne  contraigne  les  Electeurs  & les  Députés  ; que  leur 
confiance  agifie  en  fon  entier:  s il  en  eft  autrement  3 fi 
le  Gouvernement  veut  aftreindre  à de  nouvelles  formes 
les  Aflemblées  ôc  leurs  Repre'ienrarîs , bientôt  il  s elevera 
une  foule  de  réclamations  ; & elles  auront  toutes  pour 
bafe  un  principe  bien  certain,  que  les  formes  des  Affem- 
blëes  nationales  ne  peuvent  être  changées  que  par  la 
Nation.  En  effet,  s’il  étoit  reconnu  que  le  Roi  eut  le  droit 
de  changer  la  forme' de  la  convocation  & de  régler  la  com- 
pofition  des  Etats-Généraux  , ces  Affembiées  fur  lefquel- 
les  nous  fondons  toutes  nos  efpérances,  non-feulement  fe- 
roient  illufoires  , mais  elles  deviendroient  pernicieufes.  Un 
Miniftre  déprédateur,  perfide,  craignant  avec  raifon  la 
juftice  nationale , uferoic  bientôt  du  poiwoir  de  changer 
les  formes  effentielles  : au-lieti  de  raffembîer  la  Nation , il 
formeroit  une  compagnie  d’hommes  avides  , bas  , fans 
connoiffances , fans  forces , fans  fentiment  : à l’aide  d’une 
pareille  Affemblée,  il  recevroit  les  louanges  les  plus  outrées , 
au -lieu  de  châtimens  qu’il  auroic  mérités , & il  affureroit 
ainfi  fa„, tyrannie  fur  les  débris  de  la  conftitution. 

A côté  du  principe  delà  néceffité  des  Etats-Généraux  , le 
principe  le  plus  falutaire  eft  donc,  on  le  répété,  celui-ci,  que 
le  changement  des  formes  de  la  convocation  ôc  de  la  com- 
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pofition  des  Etats-Gdndraux , & de  celles  de  leur  aëlibéra-* 

tiens,  ne  peut  dépendre  que  de  k Nation. 

Lors  doue  que  le  Parlement , Cour  des  Pairs , a réclamé 
pour  la  forme  de  ié'14,  il  u’a  pas  voulu  étendre  fon  pou- 
voir  : il  eft  faux  qu’il  ait  paru  comme  quatrième  Ordre 
a ces  derniers  Etats  ; il  eft  faux  qu’il  ait  ea  aucune  in- 
fluence fur  cette  AlTemblée  ; & quiconque  à lu  l'hiftoire, 
fait  qu’au  contraire  il  s’éleva  des  difeuffions  fort  vives  entré: 
ces  Etats  & le  Parlement.  Si  ce  Corps  eût  voulu  augmen- 
ter fes  pouvoirs , il  eût  confentl  à enregiftrer  des  em- 
prunts à l’inftant  de  fa  rentrée;  & peu  de  temps  après  ’ 
il  eut  enregiftré  des  .foipûïs.  Mais  fidèle  aux  principes  qu’if 
a rétablis , il  a voulu  au  contraire  que  la  Nation  exerçât 
conftamment  tous  fes  droits;  il  a voulu  écarter  l’arbitraire, 
en  déterminant  que  la  dernière  forme  confacrée  par  la 
Nation,  ne  peut  être  changée  que  par  elle;  enfin  il  a 
fait  tout  ce  qui  étoit  en  fon  pouvoir , pour  confolider^ 

tin  ouvrage  auffi  honorable  pour  lui,  que  falutaire  pour 
l«i  Nation.  ^ 

Il  ne  refte  plus  qu’une  obfervation  à Faire  au  fu/etdes 
Notables  : puifque  l’on  a démontré  que  les  formes  effen- 
tielles  des  Etats-Généraux  ne  dépendent  point  du  Roi 
l’on  doit  conclure  que  les  Notables  qui  n’ont  aucune’ 
ijilffion  nationale  , & qui  n’ont  même  reçu  ni  pu  re- 
cevoir aucun  pouvoir  dp  Roi,  n’pnt  rien  à ftatuer  fur- 
cet  objet. 


